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    VIDÉOS

    
      Pour aller plus loin, cette édition de L’Année stratégique propose des vidéos permettant d’affiner sa compréhension des problématiques propres à chaque chapitre. Vous trouverez ainsi en ligne une intervention de chaque auteur évoquant sa zone de compétence géographique ou sa spécialisation thématique.

       

      Le multilatéralisme est-il révolu ?

      L’Europe doit-elle se détourner des États-Unis ?

      ► Pascal Boniface

       

      Donald Trump, ennemi de l’Union européenne ?

      ► Olivier de France

       

      En quoi la politique économique de Donald Trump s’inscrit-elle

        dans son projet géopolitique ?

      ► Marie-Cécile Naves

       

      Où en est la situation en Ukraine à l’été 2018 ?

      ► Arnaud Dubien

       

      Comment la confrontation entre les États-Unis et la Chine

        se matérialise-t-elle en Amérique latine ?

      ► Christophe Ventura

       

      La désignation de Mohammed Ben Salman au titre de prince héritier

        peut-elle laisser entrevoir de profonds changements pour l’Arabie saoudite ?

      ► Didier Billion

       

      La démocratie progresse-t-elle en Afrique ?

      ► Pierre Jacquemot

       

      Comment la Chine impose-t-elle ses propres standards

        en matière de libre-échange ?

      ► Barthélémy Courmont

       

      Le dollar peut-il être remis en cause en tant que monnaie

        des échanges internationaux ?

      ► Sylvie Matelly

       

      Plus d’un an après la sortie des États-Unis de l’Accord de Paris,

        où en sont les négociations climatiques internationales ?

      ► Bastien Alex

      
        
          ■ Comment accéder aux vidéos ?

          Téléchargez un lecteur de QR code gratuit et ouvrez l’application sur votre smartphone.

          Photographiez le QR code.

          Découvrez les vidéos.

          Si vous n’avez pas de smartphone, les vidéos sont disponibles via l’adresse située sous le QR code.
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REMARQUES MÉTHODOLOGIQUES
Les différentes parties de cet ouvrage ne prennent pas en compte les événements postérieurs à début juillet 2018.
➨ Sigles et abréviations
	ACP
	Afrique, Caraïbes et Pacifique (pays ACP)

	AEC
	Association des États des Caraïbes

	AELE
	Association européenne de libre-échange

	AIE
	Agence internationale de l’énergie [IEA]

	AIEA
	Agence internationale de l’énergie atomique [IAEA]

	AIIB
	Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures

	AKP
	Parti de la justice et du développement (Turquie)

	Alba
	Allianza Bolivariana para los Pueblos de Nuestra América [Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique]

	ANC
	African National Congress (Afrique du Sud)

	Alena
	Accord de libre-échange nord-américain [NAFTA]

	ANZUS
	Australia, New Zealand, United States Security Treaty [Pacte militaire entre l’Australie, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis]

	APD
	Aide publique au développement

	Apec
	Asia Pacific Economic Cooperation [Coopération économique Asie-Pacifique]

	ARYM
	Ancienne république yougoslave de Macédoine

	Asean
	Association of Southeast Asian Nations [Association des nations de l’Asie du Sud-Est]

	BRICS
	Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud

	BTP
	Bâtiment et travaux publics

	CAATSA
	Countering America’s Adversaries Through Sanctions Act (États-Unis)

	CARICOM
	Caribbean Community [Communauté des Caraïbes]

	CCEAG
	Conseil de coopération des États arabes du Golfe

	CCG
	Conseil de coopération du Golfe

	CCNA
	Conseil de coopération nord-atlantique

	CCNUCC
	Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

	CDU
	Union chrétienne-démocrate d’Allemagne

	CE
	Conseil de l’Europe

	CEA
	Communauté économique africaine

	Cedeao
	Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest

	CEEAC
	Communauté économique des États d’Afrique centrale

	CEI
	Communauté des États indépendants

	Celac
	Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes

	Cemac
	Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale

	Cepalc
	Commission économique de l’ONU pour l’Amérique latine et les Caraïbes

	CETA
	Comprehensive Economic and Trade Agreement [Accord économique et commercial global]

	CNUCED
	Conférence des Nations unies pour le commerce et le développement [UNCTAD]

	CO2
	Dioxyde de carbone

	COI
	Commission de l’océan Indien

	COMESA
	Common Market for Eastern and Southern Africa [Marché commun d’Afrique orientale et australe]

	COMESSA
	Communauté des États sahélo-sahariens

	COP
	Conférence des parties [Conference of parties]

	CPI
	Cour pénale internationale

	CPTPP
	Comprehensive and Progressive Trade Agreement for Trans-Pacific Partnership [Accord global et progressif de partenariat transpacifique]

	CSU
	Union chrétienne-sociale en Bavière

	DACA
	Deferred Action for Childhood Arrivals (États-Unis)

	EAC
	Communauté d’Afrique de l’Est [East African Community]

	EEE
	Espace économique européen

	EI
	État islamique

	ENR
	Énergies renouvelables

	FBI
	Federal Bureau of Investigation [Bureau d’enquête fédéral]

	FED
	Federal Reserve System [Réserve fédérale des États-Unis]

	FLN
	Front de libération nationale (Algérie)

	FMI
	Fonds monétaire international [IMF]

	FTAAP
	Free-Trade Area of the Asia-Pacific [Zone de libre-échange de l’Asie-Pacifique]

	G7/G8
	Groupe des sept pays les plus industrialisés (huit avec la Russie)

	G20
	Groupe des vingt

	GATT
	General Agreement on Tariffs and Trade [Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce]

	GES
	Gaz à effet de serre

	GIEC
	Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

	GPS
	Global Positioning System

	GUAM
	Organisation pour la démocratie et le développement

	GW
	Gigawatt

	ICBM
	Intercontinental Ballistic Missile [Missile balistique intercontinental]

	IDE
	Investissement direct à l’étranger

	IDH
	Indice de développement humain

	INF
	Intermediate-Range Nuclear Forces Treaty [Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire]

	IOR-ARC
	Indian Ocean Rim-Association for Regional Cooperation [Association régionale pour la coopération des pays riverains de l’océan Indien]

	IRBM
	Intermediate-Range Ballistic Missile [Missile balistique à portée intermédiaire]

	LNG
	Liquefied Natural Gas [Gaz naturel liquéfié]

	MCCA
	Marché commun centre-américain

	Mercosur
	Mercado Común del Sur [Marché commun sud-américain]

	Minusca
	Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation en Centrafrique

	Minusma
	Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation du Mali

	MRBM
	Medium-Range Ballistic Missile [Missile balistique à moyenne portée]

	OCDE
	Organisation de coopération et de développement économiques

	OCE
	Organisation de coopération économique

	OCI
	Organisation de la coopération islamique

	OCS
	Organisation de coopération de Shanghai

	OEA
	Organisation des États américains

	OGM
	Organisation génétiquement modifié

	OIF
	Organisation internationale de la francophonie

	OIM
	Organisation internationale pour les migrations

	OIT
	Organisation internationale du travail

	OMC
	Organisation mondiale du commerce [WTO]

	OMS
	Organisation mondiale de la santé [WHO]

	ONG
	Organisation(s) non gouvernementale(s)

	ONU
	Organisation des Nations unies

	OPEP
	Organisation des pays exportateurs de pétrole

	OSCE
	Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

	OTAN
	Organisation du traité de l’Atlantique Nord [NATO]

	PDKI
	Parti démocratique du Kurdistan d’Irak

	PIB
	Produit intérieur brut

	PKK
	Parti des travailleurs du Kurdistan (Turquie)

	PNB
	Produit national brut

	PNUD
	Programme des Nations unies pour le développement

	PNUE
	Programme des Nations unies pour l’environnement

	PPA
	Parité de pouvoir d’achat

	PYD
	Parti de l’union démocratique (Syrie)

	R&D
	Recherche et développement

	RCA
	République centrafricaine

	RCEP
	Regional Comprehensive Economic Partnership [Partenariat économique régional global]

	RDC
	République démocratique du Congo

	RNB
	Revenu national brut

	SAARC
	South Asian Association for Regional Cooperation [Association d’Asie du Sud pour la coopération régionale]

	SACU
	Southern Africa Custom’s Union [Union douanière de l’Afrique australe]

	SADC
	Southern Africa Development Community [Communauté de développement de l’Afrique australe]

	SEAE
	Service européen pour l’action extérieure (Union européenne)

	SICA
	Système d’intégration centraméricain

	SNLE
	Sous-marin nucléaire lanceur d’engins

	SPD
	Parti social-démocrate d’Allemagne

	TCP
	Traité de commerce des peuples

	TNP
	Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires [NPT]

	TPDA
	Traité de préférence douanière pour les pays andins

	TPP
	Trans-Pacific Partnership [Accord de partenariat transpacifique]

	UA
	Union africaine

	UDEAC
	Union douanière et économique de l’Afrique centrale

	UE
	Union européenne

	UEEA
	Union économique eurasiatique

	UEM
	Union économique et monétaire

	UEMOA
	Union économique et monétaire ouest-africaine

	UIT
	Union internationale des télécommunications

	UMA
	Union du Maghreb arabe

	Unasur
	Union des nations sud-américaines

	Unesco
	United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization [Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture]

	UNICEF
	United Nations Children’s Fund [Fonds des Nations unies pour l’enfance]

	UNOCA
	United Nations Office for Central Africa [Bureau régional des Nations unies pour l’Afrique centrale]

	URSS
	Union des républiques socialistes soviétiques

	ZANU-PF
	Zimbabwe African National Union – Patriotic Front

	ZES
	Zone économique spéciale

	ZLEA
	Zone de libre-échange des Amériques [FTAA]







➨ Au sujet des fiches-pays et des annexes statistiques
La mention « nc » (non communiqué) signifie que la donnée en question n’est pas disponible.
Les statistiques
► Les données statistiques ont été collectées auprès des services statistiques d’organismes internationaux. Ont été retenus les chiffres disponibles les plus récents et les plus fiables. Dans un souci de cohérence, nous avons choisi de travailler à partir de sources de la même année de référence (2016), afin d’uniformiser les données intrinsèquement liées (telles que la population et le PIB par habitant).
► Si les statistiques donnent une idée de la situation des pays, elles doivent être considérées à titre indicatif. En effet, il se révèle difficile de mesurer un phénomène économique ou social dans la mesure où il reflète des réalités très diverses en fonction des pays. Ainsi, dans les pays en développement, où l’économie souterraine est importante, le taux de chômage a tendance à être surestimé et le PIB sous-estimé. De plus, la grande diversité des modes de calcul des statistiques entre les pays peut introduire des biais significatifs.

Informations politiques et administratives
► Pour plus de clarté, la terminologie utilisée pour désigner la nature des régimes a été volontairement harmonisée.
• Monarchie absolue : régime dirigé par un monarque souverain détenteur des pleins pouvoirs.
• Monarchie constitutionnelle à régime parlementaire : régime formellement dirigé par un monarque n’exerçant pas le pouvoir.
• Monarchie constitutionnelle : exercice du pouvoir par le monarque, l’institution parlementaire ne dispose que de pouvoirs faibles.
• République : régime au sein duquel les représentants sont élus par le peuple ou une partie de celui-ci. Ce terme regroupe les républiques à régime parlementaire, présidentiel, mixte et de parti unique. Ainsi, aussi bien la France que la Corée du Nord sont des républiques.
• Dictature militaire : gouvernement de type dictatorial directement dirigé par l’armée.
► La superficie indiquée dans les fiches-pays équivaut à l’ensemble des terres et des eaux délimitées par les frontières internationales.
► Seuls les membres à part entière d’organisations internationales sont mentionnés. Les États observateurs ou associés ne sont pas indiqués.


Démographie
► Sauf contre-indications figurant sur les fiches-pays, les chiffres de la population et de la densité sont ceux de 2016. Pour la population urbaine, le nombre de villes de plus de 1 million d’habitants, la part des moins de 15 ans, la part des plus de 65 ans, l’indice de fécondité, le taux de natalité, le taux de mortalité et l’espérance de vie, les données sont également celles de 2016.
► Le nombre de villes de plus de 1 million d’habitants correspond aux aires urbaines (ville-centre, banlieue, couronne périurbaine) de plus de 1 million d’habitants en 2016.
► La densité exprime le nombre d’habitants au km2. Elle est calculée à partir de la superficie des terres émergées du pays, excluant les eaux intérieures (lacs, fleuves, estuaires, baies) et la mer territoriale.
► La population urbaine et la structure en âge de la population sont exprimées en pourcentage de la population totale.
► L’indice de fécondité est le nombre moyen d’enfants par femme en âge de procréer (entre 15 et 45 ans). Il doit être au minimum de 2,1 pour assurer le remplacement à l’identique des générations.
► Les taux de natalité et de mortalité représentent respectivement le nombre de naissances vivantes et de décès rapportés à la population totale du pays. Ils sont exprimés pour 1 000 habitants.
► Le taux de mortalité infantile correspond au nombre de nouveau-nés (enfants âgés de moins d’un an) décédés dans l’année rapporté au nombre d’enfants du même âge vivants. Le taux est exprimé pour 1 000 habitants, et pour l’année 2016.
► L’espérance de vie à la naissance, ou durée moyenne de vie, est la moyenne des âges au décès d’une génération fictive soumise aux conditions de mortalité de l’année.

Économie et commerce
► Sauf contre-indications figurant sur les fiches-pays, les données du PIB, du PIB par habitant, du PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat, de la structure du PIB, du solde public, de la dette publique, du service de la dette, du taux d’inflation, du taux de chômage, des exportations, des importations, de la balance courante, des réserves officielles, des investissements directs étrangers entrants, des exportations de haute technologie et de l’aide publique au développement (APD) sont celles de l’année 2016.
► Sauf contre-indications figurant sur les fiches-pays, les statistiques pour la recherche et développement (R&D) concernent l’année 2015.
► Le PIB représente le produit intérieur brut exprimé en dollars courants, c’est-à-dire aux prix effectivement pratiqués pendant l’année d’observation. Il représente la somme des valeurs ajoutées produites à l’intérieur du pays, plus les taxes sur la valeur ajoutée non inclues dans l’évaluation de la valeur de la production, auxquelles s’ajoutent les droits de douane nets de subventions à l’exportation.
► Le PIB par habitant représente la richesse annuelle produite, rapportée au nombre d’habitants du pays.
► Le PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat (PPA) : la parité de pouvoir d’achat est un taux de conversion monétaire, qui permet d’exprimer dans une unité commune (le dollar international) les pouvoirs d’achat des différentes monnaies, c’est-à-dire la quantité de dollars internationaux nécessaire dans chaque pays pour se procurer le même panier de biens et services. Le PIB par habitant exprimé en parité de pouvoir d’achat prend davantage en considération les niveaux de vie.
► La croissance 2008-2017 est le taux de croissance annuel moyen du PIB sur la période considérée.
► Les exportations de haute technologie sont des produits avec une haute intensité en recherche et développement, comme dans l’aérospatial, l’informatique, les produits pharmaceutiques, les instruments scientifiques et la machinerie électrique. Les données sont exprimées en dollars américains courants.
► Le solde public (net) est la différence entre les recettes et les dépenses d’un budget, en l’occurrence celui de l’État, des collectivités territoriales (régions, départements et communes) et des administrations de sécurité sociale.
► La dette publique (brute) est la somme des encours des titres d’emprunts publics (titres d’emprunts d’État, bons du Trésor, etc.).
► Le service de la dette représente l’ensemble des dépenses consacrées à la part annuelle du remboursement du capital (le principal) et aux intérêts de la dette, rapporté aux exportations. Ce ratio indique la part des recettes d’exportation du pays qui sera absorbée par le service de la dette. Les pays en développement étant fortement endettés et ayant souvent une faible demande intérieure, ce ratio est un bon indicateur de la capacité d’un État à rembourser sa dette.
► Les réserves officielles comprennent les avoirs en or, les droits de tirages spéciaux du Fonds monétaire international (FMI), les réserves détenues par le FMI et les avoirs en devises détenus par les autorités monétaires.
► Les exportations et les importations correspondent respectivement à la vente et à l’achat à l’étranger de marchandises.
► Principaux clients et fournisseurs : il s’agit respectivement des trois premiers pays importateurs et exportateurs. Leur poids est exprimé en pourcentage par rapport à la totalité des échanges commerciaux désignés.
► La balance courante est le solde des flux monétaires d’un pays résultant des échanges internationaux de biens et services (balance commerciale), revenus (salaires, dividendes, intérêts) et transferts courants (transferts de fonds des travailleurs à l’étranger, contributions aux organisations internationales). Elle est plus représentative de la situation économique d’un pays vis-à-vis de l’étranger que la simple balance commerciale.
► L’investissement direct étranger (IDE) entrant correspond au stock de capitaux étrangers investis en vue de la création d’une entreprise ou de la prise de participation durable d’une entreprise existante.
► La mention APD fait référence à l’aide publique au développement. APD (donneur, % RNB) représente l’assistance officielle pour le développement octroyée au cours de l’année 2016 par le pays donneur en pourcentage de son revenu national brut (RNB). L’APD (receveur, % RNB) représente l’aide officielle pour le développement reçue au cours de l’année 2016 par le pays receveur en pourcentage de son RNB. Certains pays de cette dernière catégorie présentent un chiffre négatif car ils sont considérés comme bénéficiaires de l’APD au titre de la liste établie par le Comité d’aide au développement de l’OCDE, et reçoivent ainsi des fonds, tout en menant une politique d’aide au développement.

Société
► Sauf contre-indications figurant sur les fiches-pays, le budget public dévolu à l’éducation (% du PIB), le nombre de médecins pour 1 000 habitants, le nombre d’utilisateurs Internet pour 100 habitants et le nombre de téléphones portables pour 100 habitants correspondent à l’année 2016.
► L’indice de Gini indique dans quelle mesure la répartition des revenus – ou, dans certains cas, les dépenses de consommation – entre les individus ou les ménages au sein d’une économie s’écarte de l’égalité parfaite. Une courbe de Lorenz indique les pourcentages cumulatifs du total des revenus reçus par rapport au nombre cumulatif des bénéficiaires, en commençant par les individus ou les ménages les plus pauvres. L’indice de Gini indique l’aire entre la courbe Lorenz et une ligne hypothétique d’égalité absolue en tant que pourcentage de l’aire maximale située sous cette ligne. L’indice de Gini est compris entre 0 (égalité parfaite) et 100 (inégalité absolue). Sauf mention contraire, il est exprimé pour 2016.
► L’indice de développement humain (IDH), mesuré par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) depuis 1990, est un critère composite du niveau de développement des pays. Il prend en compte le revenu moyen par habitant (PIB par habitant), l’espérance de vie à la naissance et le niveau d’éducation de la population (taux d’alphabétisation des adultes et taux brut de scolarisation). L’IDH varie de 0 à 1. Cet indice a été calculé pour les pays membres de l’ONU pour lesquels on dispose de données fiables pour toutes les composantes. Il est exprimé pour l’année 2015.
► Le taux d’alphabétisation concerne la population âgée de plus de 15 ans. Sauf mention contraire, il est exprimé pour l’année 2016.
► La présence des femmes au Parlement est indiquée en pourcentage. Si le système est bicaméral, le chiffre communiqué indique la moyenne de la présence des femmes entre les deux chambres. Lorsque les deux valeurs présentent un écart supérieur à 10 points, elles sont indiquées séparément : Assemblée, puis Sénat. Ces dénominations ne font que distinguer des caractéristiques institutionnelles et ne préjugent pas du nom de l’assemblée en question. Les données sont arrêtées au 1er mai 2018.
► Le budget éducation est la part du PIB représentée par les dépenses publiques courantes et en immobilisations au titre de l’éducation et comprend les dépenses publiques relatives aux établissements d’enseignement (publics et privés) et à l’administration de l’éducation ainsi que les subventions à des entités privées (étudiants, ménages et autres entités privées).
► Le budget santé représente la somme des dépenses de santé publiques, rapportée au PIB. Il est exprimé pour l’année 2015.
► Le nombre de médecins pour 1 000 habitants représente le nombre de praticiens généralistes et spécialistes pour une population de 1 000 personnes dans un pays.
► Le nombre d’internautes correspond au nombre d’utilisateurs d’Internet, calculé sur la base du nombre d’ordinateurs connectés, lui-même multiplié par une estimation du nombre moyen d’individus utilisant chaque poste. Ce chiffre peut sous-estimer le nombre d’utilisateurs réel, particulièrement dans les pays en développement, sachant qu’un nombre important d’individus utilisent la même connexion.
► Le nombre de téléphones portables correspond au nombre d’abonnements à la téléphonie mobile souscrits.

Énergie et environnement
► Sauf contre-indications figurant sur les fiches-pays, les données du taux de couverture énergétique sont celles de l’année 2015.
► Taux de couverture énergétique : rapport entre la production nationale et la consommation totale d’énergie ; un taux de 100 correspond à la valeur d’autosuffisance.
► Les émissions de CO2 par habitant sont exprimées en tonnes, pour l’année 2014.
► La répartition de la production d’énergie exprime les différents types d’énergies produites par un pays. Sauf mention contraire, elle est exprimée pour l’année 2015.
► L’intensité énergétique représente la quantité d’énergie nécessaire à la production d’une unité de PIB. Elle est ici exprimée en tonnes d’équivalent pétrole (TEP) par million de dollars de PIB, pour l’année 2015.
► Le World Risk Index considère la vulnérabilité et l’exposition d’un pays aux désastres naturels (tremblements de terre, tempêtes, inondations, sécheresse, hausse du niveau de la mer, etc.). Pour cela, il prend en compte un ensemble de données sociales, politiques, économiques et environnementales. Il est exprimé en pourcentage, la grandeur de celui-ci étant proportionnelle au risque auquel le pays est exposé. Il est exprimé pour l’année 2016.

Défense
► Sauf contre-indications figurant sur les fiches-pays, le budget de la défense en valeur et en pourcentage du PIB, le budget de la défense par habitant et par militaire, l’effectif total, les effectifs par armée et l’arsenal militaire correspondent à l’année 2017.
► Sauf contre-indications figurant sur les fiches-pays, l’évolution du budget de la défense représente le différentiel entre les budgets de la défense en 2016 et en 2017. Le calcul prend désormais en compte l’inflation observée entre les deux années de référence.
► Les Casques bleus constituent le personnel militaire de l’ONU sur le terrain. Les contingents mis au service de l’Organisation sont fournis par les différentes armées nationales des pays membres de l’ONU. Les données ici présentées sont arrêtées au 31 mars 2018.
► Le budget de la défense correspond au budget prévisionnel provisionné. Il diffère des dépenses militaires, sommes effectivement dépensées, mais pas forcément anticipées.
► Les services communs représentent l’ensemble du personnel non combattant de l’armée. Dans leurs statistiques, les États ne distinguent pas forcément les services communs des forces combattantes.
► Les critères de « valeur absolue » et de « valeur locale » déterminent la capacité des forces armées en fonction de critères variés (entraînement, état des matériels, capacités de projection, etc.) :
• Valeur locale : capacités militaires comparées à celles des pays voisins sur une échelle régionale (critères d’évaluation : « – − », « − », « = », « + », « + + »).
• Valeur absolue : capacités militaires comparées à celles de tout autre État sur une échelle mondiale (référent : États-Unis ; critères d’évaluation : « – − », « − », « = », « + », « + + »).
► L’entrée « Tendance évolution » reflète l’évolution de la qualité globale de l’outil militaire du pays recensé.

Fiches régionales
► Les fiches régionales présentent uniquement des données agrégées des fiches-pays. Par conséquent, les données non communiquées pour certains pays n’ont pas été prises en compte lors des calculs. Les chiffres des PIB régionaux et mondial, par exemple, sont fournis à titre indicatif et ne prennent en compte que les pays pour lesquels les données sont précisées pour l’année de référence (2016).
► Les fiches régionales visent à mettre en relief les principales puissances démographiques, économiques et militaires de chaque aire géographique.

Sources
► Defense News (hebdomadaire, Springfield, États-Unis).
► FMI, www.imf.org
► Federation of American Scientists, www.fas.org
► Global Security, www.globalsecurity.org
► Human Development Report, PNUD, 2016.
► International Development Statistics, OCDE.
► International Telecommunication Union, www.itu.int
► Inter-Parliamentary Union, www.ipu.org
► Jane’s Defence Weekly (hebdomadaire, Couldson, Royaume-Uni, Jane’s information group).
► Military Balance 2017, Oxford, Routledge, 2017.
► Military Balance 2018, Oxford, Routledge, 2018.
► Profils commerciaux 2017, OMC, 2016.
► Nations unies.
► Unesco.
► CNUCED, unctad.org
► OMS, www.who.int
► Stockholm International Peace Research Institute, www.sipri.org
► Banque mondiale, www.banquemondiale.org
► World Population Prospects. The 2017 Revision, ONU, 2017.
► The World’s Cities in 2016, ONU, 2016.
► World Urbanization Prospects, The 2018 Revision, ONU, 2018.
► World Economic Outlook Database 2018, Washington, FMI, avril 2018.
► World Risk Report 2017, Alliance Development Works – United Nations University – Institute for Environment and Human Security, 2017.
► International Energy Agency, www.iea.org
► Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, www.diplomatie.gouv.fr





   
        
          [image: Illustration]

          https://youtu.be/5ho8Cd1qkmw

          
            En vidéo

            Le multilatéralisme est-il révolu ? L’Europe doit-elle se détourner des États-Unis ?

          

        

      

    INTRODUCTION

    DE LA STUPEUR AUX TREMBLEMENTS

    ► Pascal Boniface

    
     
      L’élection de Donald Trump à la présidence américaine avait provoqué une forme de stupeur mondiale. Son style très particulier caractérisé par une personnalité fantasque peu en phase avec les canons habituels – pourtant très divers – des présidents américains, ses menaces de remise en cause des liens avec les alliés européens et asiatiques, sa proclamation d’un spectaculaire rapprochement avec Moscou furent autant d’éléments inquiétant les responsables occidentaux et interpellant les autres – à l’exception de Moscou –, qui craignaient des bouleversements nombreux.

      L’angoisse fut telle que les premiers mois de la présidence se sont presque révélés rassurants. D. Trump a réaffirmé l’importance de l’alliance stratégique des États-Unis avec le Japon et la Corée du Sud, liens que la crise nord-coréenne n’a pas manqué de resserrer. Le spectre d’un rapprochement avec Moscou, qui affolait les milieux atlantistes, fut rapidement écarté. Le monde s’habituait peu à peu aux tweets rageurs et impulsifs du président. Son entourage connut un fort turnover, mais la présence de généraux au fait des questions internationales rassurait. Ces derniers étaient d’ailleurs considérés comme les « adultes dans la pièce », opposés aux « idéologues » qui, à l’image de Steve Bannon, ont fini par être écartés. Et bien que déplorés, les retraits unilatéraux de l’Accord de Paris sur le climat et de l’Unesco ne semblaient relever que de désaccords, certes importants mais ponctuels, ne remettant pas en cause la nature des relations transatlantiques.

      L’année 2018 avait pourtant fort bien commencé par l’annonce de la tenue d’un sommet historique entre les dirigeants américain et nord-coréen à Singapour, devant conduire à une dénucléarisation de la Corée du Nord. Elle allait cependant être marquée par de nombreux chocs sismiques pouvant remettre en cause les certitudes les plus établies sur les équilibres régionaux et mondiaux, et la nature des relations de tout pays avec Washington. L’on est ainsi passé de la stupeur aux tremblements.

      Les nominations de faucons comme Mike Pompeo – qui a remplacé Rex Tillerson, congédié par un simple tweet – ou le revenant John Bolton – dont on pouvait penser que son soutien appuyé à la guerre d’Irak ou ses recommandations de bombarder la Corée du Nord ne plaidaient alors pas pour un retour au premier plan – au Conseil national de sécurité apparaissaient comme préoccupantes. Les craintes se confirmaient lorsque D. Trump muscla davantage sa politique, moment que l’ambassadeur de France à l’ONU, François Delattre, a qualifié de « jacksonien […] ce précipité insolite d’unilatéralisme et d’isolationnisme que l’on pourrait qualifier de uni-solationnisme ».

      
        ► Les cohérences de Donald Trump

        Derrière l’apparence d’une politique extérieure brouillonne, dont les professionnels de la géopolitique et les humoristes peuvent se délecter autant que s’effrayer, se cache pourtant une une grande cohérence.

        D’abord, D. Trump s’adresse avant tout, voire uniquement, à son électorat. Jamais une politique étrangère n’a été aussi conditionnée à des considérations intérieures. Le retrait de l’Unesco, par exemple, enchante les électeurs du président, qui estiment que cette organisation coûte inutilement cher aux États-Unis – des milliards de dollars selon eux, en réalité moins de 100 millions par an – pour ne mener que des programmes à destination de peuples lointains et sous-développés, qui ne se montreront jamais reconnaissants envers les États-Unis. Le transfert de l’ambassade américaine de Tel-Aviv à Jérusalem, quant à lui, est un signal fort envoyé aux évangélistes, chrétiens sionistes qui constituent le cœur de l’électorat de D. Trump. Le retrait de l’Accord de Paris sur le climat, ensuite, satisfait ceux pour qui le réchauffement climatique est une thèse fallacieuse inventée par la Chine afin de porter atteinte à la compétitivité économique américaine. Celui de l’accord sur le nucléaire iranien est source de joie pour ceux qui n’ont jamais digéré l’humiliation de 1979. La guerre commerciale, lancée en juin 2018 contre le rival chinois, les alliés européens et canadien et le voisin mexicain, enfin, est destinée à mobiliser les Américains estimant être les perdants de la mondialisation, ceux-là mêmes qui ont porté D. Trump à la Maison-Blanche en 2016 et sur lesquels il compte pour être réélu en 2020.

        D. Trump élabore également une stratégie de la tension, afin de donner le sentiment d’être parvenu à un accord en position de force, mais aussi pour amener certains pays à se remettre sous la bannière américaine, afin de proposer sa protection et, last but not least, d’augmenter les ventes d’armes du complexe militaro-industriel états-unien. Le climat de crise et la montée des tensions sont un choix volontaire de la part du président, qui correspond de surcroît à son ton personnel, afin de raffermir l’imperium américain.

        La Russie, avec laquelle les États-Unis sont loin d’être réconciliés1, est présentée comme une menace militaire majeure. C’est ce qui justifie de demander aux pays européens membres de l’OTAN de consacrer 2 % de leur PIB à la défense et, pour ceux qui ne bénéficient pas d’industrie nationale, de s’approvisionner outre-Atlantique. La montée des tensions dans le Golfe permet, quant à elle, d’alimenter les carnets de commandes du complexe militaro-industriel américain, tout comme la crainte, largement exagérée, d’une guerre contre la Corée du Nord. En dehors de toute réflexion géopolitique d’ensemble, et sans aucun besoin stratégique réellement déterminé, D. Trump augmente les dépenses militaires américaines de 10 % lors des deux premières années de son mandat ; elles devraient atteindre la somme extravagante de 717 milliards de dollars en 2019.

        Enfin, D. Trump apparaît obsédé par l’idée de défaire tout ce que Barack Obama a effectué ou initié, par souci de revanche personnelle et narcissique.

      

      
      
        ► Les calendes coréennes

        Alors que 2017 a été l’année du « bruit et de la fureur » entre la Corée du Nord et les États-Unis, sur fond d’insultes personnelles et de menaces d’intervention militaire, l’année 2018 démarrait sous des auspices plus diplomatiques. La Corée du Nord, profitant de la tenue des Jeux olympiques d’hiver à Pyeongchang, reprenait contact avec sa voisine du Sud. Il était même décidé de la mise en place d’une délégation commune entre les deux Corée. La sœur de Kim Jong-un, par ailleurs, se rendit à Séoul en février. Un moment désemparé, D. Trump finit par s’attribuer le mérite de ce rapprochement, convaincu que ses menaces et sa politique de force en étaient à l’origine. Certains parmi ses proches parlaient même de lui décerner le prix Nobel de la paix. Le 27 avril 2018, une première rencontre avait lieu entre les présidents des deux Corée. La perspective d’un traité de paix et d’une dénucléarisation aurait alors été évoquée. Les deux présidents avaient sans doute davantage à cœur de s’octroyer des marges de manœuvre vis-à-vis de leurs protecteurs respectifs, américain et chinois, jugés trop étouffants.

        Moon Jae-in et Kim Jong-un sortent vainqueurs de cet épisode. Le premier parce qu’il a fait prévaloir sa stratégie diplomatique, reprenant en l’actualisant la sunshine policy de son mentor, Kim Dae-jung. Il ne s’est pas laissé entraîner dans l’escalade voulue par D. Trump – et le Premier ministre japonais Shinzo Abe. Le second parce qu’il obtient ce que ni son grand-père ni son père n’avaient obtenu : un sommet avec le président américain, reconnaissance aux yeux du monde et de sa population que la Corée du Nord joue dans la cour des grands, malgré sa faillite économique. Le tout, sans céder une once de pouvoir et en conservant très probablement sa force de dissuasion.

        Que peut-on envisager pour l’avenir ? Il ne faut pas tomber dans un optimisme excessif. Bien sûr, la signature d’un traité de paix entre les deux Corée serait un résultat hautement appréciable en soi, qui permettrait de mettre fin au dernier conflit hérité de la guerre froide. Cependant, deux autres perspectives, si elles sont évoquées, resteront lointaines, pour ne pas dire illusoires.

        D’abord la réunification, dont personne ne veut : Kim Jong-un parce qu’il perdrait le pouvoir et Moon Jae-in parce qu’elle ruinerait son pays. Pour des raisons différentes, ni les États-Unis, ni le Japon, ni la Russie ne la souhaitent davantage. Cette perspective devrait donc s’éloigner au fur et à mesure que l’on s’en approche. Cette annonce a toutefois au moins le mérite d’apaiser la situation. Kim Jong-un peut espérer une aide économique, que la Corée du Sud sera prête à lui offrir en échange d’une baisse des tensions. Tous apparaissent ainsi gagnants. Est-ce, pour autant, pactiser avec une dictature ? Tel reproche était déjà celui des « faucons » quand Richard Nixon et Henry Kissinger initièrent leur politique de détente avec l’URSS. Celle-ci fut plus payante que les agressivités de la guerre froide. Et, en tout état de cause, ce n’est pas par la tension ou la menace d’une intervention extérieure que l’on modifie le comportement d’un pays ou les paramètres d’une région.

        Ensuite, il apparaît peu envisageable que la Corée du Nord se dénucléarise de manière effective et surtout vérifiable. Pourquoi, en effet, se débarrasserait-elle de son assurance-vie ? Kim Jong-un peut très bien s’engager théoriquement à dénucléariser, sans le faire complètement. Il peut fermer son centre d’essais, sans remettre en cause la crédibilité de la dissuasion qu’il exerce. Il peut s’appuyer sur les exemples des puissances nucléaires officielles qui, selon le traité de non-prolifération entré en vigueur en 1970, s’engagent à négocier de bonne foi les accords pouvant conduire au désarmement nucléaire général et complet. La comparaison, pour le moins malheureuse, faite par le vice-président Mike Pence avec la Libye de Mouammar Kadhafi ne peut que rappeler à Kim Jong-un que c’est l’absence d’arme nucléaire du leader libyen qui a permis son renversement et son assassinat. D’ailleurs, en juin 2018, des experts américains déclaraient qu’il faudrait quinze ans pour parvenir techniquement à la dénucléarisation de la Corée du Nord. La paix peut donc être signée, mais la réunification et la dénucléarisation restent des perspectives lointaines.

      

      
      
        ► Le triomphe diplomatique de Benyamin Netanyahou

        L’autre dossier d’importance sur lequel les États-Unis ont pris une décision aussi spectaculaire que controversée concerne le conflit israélo-palestinien. Conformément à sa promesse de campagne, D. Trump a annoncé le transfert de l’ambassade américaine de Tel-Aviv à Jérusalem. Le 14 mai 2018, jour de l’inauguration de celle-ci, l’armée israélienne ouvrait le feu sur des civils palestiniens qui s’approchaient de la frontière gazaouie, faisant près de 60 morts. Deux mondes que tout oppose – la joie triomphante à Jérusalem d’un côté, la colère désespérée et la tuerie à Gaza de l’autre – à quelques kilomètres de distance. Mais si ce transfert constitue une évolution symbolique d’importance, il ne s’agit pas à proprement parler d’une rupture, car la situation sur le terrain est depuis longtemps déjà largement dégradée.

        La paix israélo-palestinienne n’a en effet jamais paru aussi éloignée, à se demander si elle est même encore possible. Les Palestiniens sont divisés et affaiblis quand les Israéliens n’ont jamais été aussi puissants diplomatiquement et à droite politiquement. Mais B. Netanyahou bénéficie d’un soutien américain plus que jamais inconditionnel et ne souffre, par ailleurs, d’aucun isolement international. Les Européens se prétendent favorables à la solution à deux États, tout en s’interdisant toute pression sur Israël. Vladimir Poutine entretient d’excellentes relations avec le Premier ministre israélien, au point de l’avoir invité, le 9 mai 2018 à Moscou, pour célébrer la fin de la Seconde Guerre mondiale. La Chine se rapproche également de l’État hébreu, espérant augmenter ses liens économiques et la coopération technologique, et l’Inde développe ses relations sécuritaires. Ces mêmes motifs, ainsi qu’une aide au Rwanda, expliquent la percée diplomatique d’Israël sur le continent africain.

        Mais le plus important sur le plan stratégique est le virage opéré par l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis. En effet, la perception de la menace existentielle que constitue l’Iran les a rapprochés d’Israël, et Riyad – comme Le Caire – n’a que très mollement protesté contre le transfert de l’ambassade américaine ou la répression à Gaza. Ce qui est nouveau dans la région n’est donc pas l’intensification du soutien américain. Car, finalement, à l’exception d’une abstention sur le vote d’une résolution au Conseil de sécurité des Nations unies en décembre 2016 et malgré sa relation polaire avec B. Netanyahou, B. Obama ne s’était jamais frontalement opposé à Israël. L’aide américaine à destination de l’État hébreu a même augmenté de 1 milliard de dollars par an au cours de son mandat. Le changement fondamental vient du revirement stratégique de l’Arabie saoudite et de la mise en place d’un axe Tel-Aviv-Riyad.

        B. Netanyahou dispose donc d’un boulevard diplomatique, convaincu, et non à tort, qu’il peut absolument tout se permettre dans la gestion du dossier palestinien, sans aucune menace de sanction ou de pression. Il peut avoir un sentiment d’impunité et de toute-puissance, au moment même où sa politique à l’égard des Palestiniens s’éloigne de plus en plus du droit international, et où le gouvernement israélien n’a jamais paru aussi radicalement opposé à la prise en compte de l’existence d’un peuple palestinien. Seul le mouvement des opinions publiques peut l’inquiéter, avec le danger que représente une campagne comme BDS (boycott, désinvestissement, sanctions). Sans qu’elle y soit liée, l’annulation par l’équipe de football d’Argentine d’un match amical qui devait se jouer le 9 juin en Israël fera date.

        En face, le président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, a grandement perdu de sa légitimité. Certains en appellent même à la dissolution de cette Autorité palestinienne, pour laisser les Israéliens gérer directement l’occupation. Le Hamas est toujours aussi répressif et internationalement isolé. Les Palestiniens sont seuls. La situation est-elle tenable ? Elle est, au contraire, source de futures catastrophes.

      

      
      
        ► Nucléaire iranien : de l’ordre régional à l’ordre international

        La dénonciation par D. Trump de l’accord sur le nucléaire iranien (Joint Comprehensive Plan of Action) n’a pas seulement des répercussions dans le Golfe. Elle est également l’expression d’un différend avec les alliés européens et potentiellement source de rupture du pacte transatlantique. Surtout, elle relève d’une vision de l’ordre mondial bâtie sur le chantage et la force, à l’opposé de tout multilatéralisme.

        Sur le plan régional, la décision de D. Trump pourrait être lourde de conséquences. Outre les Israéliens et les Saoudiens, chacun s’accorde à reconnaître que l’accord signé à Vienne en juillet 2015, après douze ans de négociations, permettait d’éviter deux scénarios catastrophes : un Iran doté de l’arme nucléaire ou une guerre pour l’en empêcher. Au regard des récentes interventions militaires occidentales (Irak en 2003 et Libye en 2011), la perspective d’une nouvelle campagne fait frémir. Les autres signataires de l’accord – la France, l’Allemagne, la Chine, la Russie et même le Royaume-Uni, qui n’a pourtant pas l’habitude de s’opposer aux États-Unis – souhaitent le conserver.

        Si les sanctions ne sont pas levées, si la menace de l’application extraterritoriale de la législation américaine empêche la reprise de relations commerciales normalisées et son développement économique, l’Iran pourrait être tenté de remilitariser son programme nucléaire. La rupture de l’accord par les États-Unis est une défaite pour les modérés, conduits par le président Rohani, et une victoire pour les ultraconservateurs et les Pasdarans, hostiles à tout accord avec l’Occident. Tout ceci conduit par ailleurs Téhéran à se rapprocher de plus en plus de Pékin.

        Les gouvernements américains, saoudiens et israéliens souhaitent ouvertement un changement de régime en Iran. Or, l’Histoire nous apprend en général, et celle de l’Iran depuis la révolution de 1979 en particulier, qu’un changement de régime ne s’obtient pas par des menaces extérieures. Au contraire, elles conduisent à son renforcement. La montée des tensions entre, d’un côté, l’Arabie saoudite et Israël soutenus par les États-Unis et, de l’autre, l’Iran est lourde de menaces, de possibles dérapages et d’engrenages incontrôlables. Les conséquences de cette décision ne concernent pas simplement l’ordre régional, mais bel et bien l’ordre international. Non seulement D. Trump a ignoré les demandes pressantes d’Angela Merkel, d’Emmanuel Macron et de Theresa May de ne pas dénoncer l’accord, mais il a de plus menacé de sanctionner directement les entreprises européennes qui commerceraient avec l’Iran, en application de l’extraterritorialité des lois américaines. Il aurait pu se contenter d’un retrait de l’accord en laissant les autres pays libres de continuer à l’appliquer. C’est bien une vision impériale que D. Trump se fait des relations internationales, un monde où les États-Unis s’imposent par la menace et où le multilatéralisme devient le souvenir d’un passé révolu2.

        Leur poids, leur rôle historique et leur puissance ont rarement conduit les Américains à hésiter à mener une politique unilatéraliste ; jamais un président américain n’aura toutefois poussé le curseur aussi loin. Washington s’est toujours vue en leader de l’Alliance atlantique ; aucun président américain n’avait cependant jusqu’alors traité ses alliés européens avec aussi peu de considération. Pour D. Trump, il n’y a pas de partenaires atlantiques, il n’y a que des vassaux qui doivent s’aligner docilement. De leur côté, les Européens sont conscients que le comportement de l’Iran dans la région est porteur d’instabilité, mais ils ne souhaitent pas que la stratégie à l’égard de Téhéran soit dictée par D. Trump, sans aucune consultation préalable. Un président américain a le droit de revenir sur ce qu’a fait son prédécesseur, mais les Européens estiment qu’il n’a pas à les obliger à le suivre.

        La façon dont D. Trump gère le dossier iranien est encore plus grave que celle dont fit preuve George W. Bush dans le dossier irakien. Au moins ce dernier avait-il tenté de convaincre ses partenaires et essayé de trouver une solution au sein de l’ONU, faisant même revenir son pays à l’Unesco pour montrer qu’il ne tournait pas totalement le dos au multilatéralisme. D. Trump ne s’en embarrasse même pas. En 2003, George W. Bush avait été suivi par de nombreux pays de l’UE, notamment le Royaume-Uni, l’Espagne, l’Italie et l’ensemble des pays de l’Est. Aujourd’hui, le président américain est bien plus isolé, puisqu’il existe un front commun Londres-Paris-Berlin qui estime qu’il fait gravement fausse route.

        Au cours de la guerre froide, en cas de désaccords commerciaux, les Européens étaient souvent amenés à plier, en échange de la protection stratégique que leur accordaient les États-Unis contre la menace soviétique. Aujourd’hui, avec des dépenses militaires russes (60 milliards de dollars) inférieures au seul cumul de celles franco-allemandes, cette protection n’est plus utile. On peut d’ailleurs penser que la politique américaine est bien davantage porteuse d’insécurité pour les Européens. Dès lors, ces derniers se trouvent au pied du mur. S’ils cèdent, ils renoncent à leur souveraineté et à leur crédibilité. D. Trump aura ainsi réussi son pari « Make America Great Again » au moment même où les États-Unis sont plus faibles et où l’Europe a moins besoin de leur protection. De plus, si leurs entreprises estiment que leurs États ne peuvent les protéger et quittent une à une l’Iran, les Européens perdront souveraineté et crédibilité. Ils deviendront des sujets mineurs, les suiveurs d’un leader qu’ils n’apprécient guère.

        Ceux qui observent avec délectation la situation sont les dirigeants chinois. D. Trump voudrait, en effet, faciliter leur ascension vers la première place mondiale qu’il ne s’y prendrait pas autrement.

      

      

  





 
Notes
1. D’ailleurs, dix-huit mois après son installation à la Maison-Blanche, D. Trump n’avait toujours tenu aucun sommet bilatéral avec Vladimir Poutine. Le 28 juin, un premier sommet, en « territoire neutre », était cependant annoncé pour l’été. Les deux présidents se sont ainsi rencontrés à Helsinki le 16 juillet.
2. « Le multilatéralisme est-il révolu ? L’Europe doit-elle se détourner des États-Unis ? », voir la vidéo de Pascal Boniface associée à ce chapitre.
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        Union européenne

        Président du Conseil européen : Donald Tusk (Pologne)

        Président de la Commission européenne : Jean-Claude Juncker (Luxembourg)

        Président du Parlement européen : Antonio Tajani (Italie)

        Haut représentant de l’Union pour les Affaires étrangères : Federica Mogherini (Italie)

        Présidence de l’Union : Autriche (juillet-décembre 2018) ; Roumanie (janvier-juin 2019)

      

      
        Démographie

        Pays les plus peuplés (% de la population de la zone)

        ► Allemagne : 13,27 %

        ► Turquie : 12,76 %

        ► France : 10,74 %

          

        

        Pays dont la population est la plus jeune (part des – de 15 ans dans le pays)

        ► Turquie : 25,3 %

        ► Irlande : 21,7 %

          

        

        Pays dont la population est la plus âgée (part des + de 65 ans dans le pays)

        ► Italie : 22,71 %

        ► Allemagne : 21,27 %

          

        

        Pays les plus urbains (part de la population urbaine dans le pays)

        ► Monaco : 100 %

        ► Vatican : 100 %

        ► Belgique : 97,9 %

          

        

        Pays les plus ruraux (part de la population rurale dans le pays)

        ► Liechtenstein : 85,72 %

        ► Bosnie-Herzégovine : 60,06 %

      

      
        Économie et commerce

        Principales puissances économiques (en % du PIB de la zone)

        ► Allemagne : 18,79 %

        ► Royaume-Uni : 14,37 %

          

        

        Pays dont la croissance a été la plus forte en 2008-2017

        ► Turquie : 5,43 %

        ► Irlande : 5,09 %

          

        

        Pays attirant le plus d’investissements (IDE nets entrants)

        ► Royaume-Uni : 1 196 519,52 millions de $

        ► Irlande : 839 562,89 millions de $

      

      
        Société

        Langues principales

        ► allemand, anglais, français, turc

          

        

        Principales religions

        ► catholiques, protestants, musulmans

          

        

        Niveaux de développement

        ► IDH les plus élevés : Norvège (0,949), Suisse (0,939)

        ► IDH les plus bas : Macédoine (0,748), Bosnie-Herzégovine (0,750)

      

      
        Défense

        Principales puissances militaires

        ► France : 10,34 % des effectifs militaires de la zone ; 17,21 % du budget militaire de la zone

        ► Royaume-Uni : 7,64 % des effectifs militaires de la zone ; 20,53 % du budget militaire de la zone
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          Donald Trump, ennemi de l’Union européenne ?

        

      

    

  L’EUROPE FACE À DONALD TRUMP ET AU BREXIT

  ► Olivier de France

  
    
    Le Vieux Continent peut-il reprendre la main sur l’avenir que lui réserve la marche du monde ? Avec une certaine insistance, les péripéties du jeu international persistent à lui suggérer d’en devenir au moins le principal acteur. Depuis l’accession de Donald Trump à la Maison-Blanche en janvier 2017, le président américain a soustrait son pays aux accords multilatéraux sur le climat et sur le nucléaire iranien, entravé le commerce des entreprises européennes avec Téhéran, soumis l’Otan à sa vision transactionnelle, menacé d’en retirer les États-Unis, et provoqué un bras de fer commercial avec ses principaux partenaires, parmi lesquels l’Union européenne (UE). Le dirigeant américain s’est fait fort de déclarer en juillet 2018 que l’UE constituait en effet un “ennemi” économique de Washington. »1. Ces poussées d’unilatéralisme assumé ratifient avec fracas un découplage transatlantique plus implicite et plus profond, amorcé sous la présidence de Barack Obama. Le président Trump pose ainsi à l’Europe une question ancienne, mais qui s’habille d’une urgence inédite et d’une clarté qui peut se révéler salutaire : comment doit-elle défendre ses propres intérêts lorsqu’ils ne s’alignent pas sur les priorités américaines ?

    L’urgence et la clarté du défi qu’incarne D. Trump n’empêchent en rien l’Europe de rechigner à y répondre. Les préoccupations majeures qui ont scandé ses dix dernières années l’ont incitée au contraire à déporter le regard vers l’intérieur. De la sidération provoquée par le référendum britannique de 2016 à la brutale multiplication des attentats terroristes, et de l’ampleur prise par l’enjeu migratoire aux séquelles de la tempête financière de 2008, l’Europe a en effet passé la dernière décennie à tenter de surseoir aux épreuves qu’elle s’inflige ou qui la malmènent de l’extérieur. Portée par l’ambition affichée du président Emmanuel Macron, élu en France sur un projet pro-européen, l’UE tente désormais d’aller au-delà de la simple réaction à la succession des aléas, pour porter le regard plus avant.

    
      ► Quelle réaction européenne ?

      Tant le dirigeant français qu’Angela Merkel ou que Jean-Claude Juncker rivalisent aujourd’hui d’exhortations pour inciter l’UE à prendre ses responsabilités sur la scène internationale. En mai 2018, la chancelière allemande a invité l’Europe à « prendre son destin en main », faisant écho à ses propres propos de mai 2017 dans la foulée du sommet de l’OTAN. À la Sorbonne, Athènes, Strasbourg et Aix-la-Chapelle, E. Macron a consacré plusieurs interventions majeures aux enjeux de la remobilisation européenne. Le président de la Commission, quant à lui, plaide en ce sens depuis le début de son mandat en 2014. En revanche, lorsque vient le moment de traduire en actes les déclarations diverses, les acteurs majeurs du Vieux Continent ne parviennent que ponctuellement à s’entendre.

      Comme pour souligner les contradictions allemandes en la matière, A. Merkel a soutenu sans y participer les frappes concertées sur la Syrie à la suite des attaques à l’arme chimique perpétrées par le régime de Bachar Al-Assad en avril 2018. Dans la foulée de l’intervention, les dirigeants de la Commission européenne, du Conseil européen et du SEAE ont fait des déclarations divergentes sur le sujet. E. Macron et A. Merkel se sont ensuite rendus séparément à Washington pour y plaider la cause européenne, sans pourtant parvenir à infléchir les positions de D. Trump dans le domaine commercial ou sur l’accord avec l’Iran. Ces efforts en ordre dispersé suggèrent qu’une solidarité stratégique de façade permet parfois à chacun de jouer la carte de ses propres préoccupations nationales.

      Dans le même temps, ses démons intérieurs forcent l’Europe à tenter de préserver coûte que coûte sa cohérence sur la scène domestique. La crise migratoire qui touche les Vingt-Huit continue d’avoir des effets politiques en cascade. Après avoir affaibli le gouvernement d’Angela Merkel à la suite des élections législatives de 2017, le défi migratoire a forcé la chancelière à composer avec l’aile droite de son parti. Poussée en juillet 2018 à trouver un compromis avec son propre ministre de l’Intérieur, issu de la CSU, elle a accepté de durcir sa politique d’accueil des réfugiés. Pour l’heure, les préoccupations des dirigeants « illibéraux » d’Europe, de Horst Seehofer à Matteo Salvini, ou de Viktor Orbán à Sebastian Kurz, sont cependant trop éparses pour envisager une alliance durable des divers partis du continent qui tentent de capter la lame de fond nationale et conservatrice.

    

    
    
      ► La réaction européenne

      Dans les faits, l’avènement de gouvernements eurosceptiques en République tchèque, en Hongrie, en Pologne, en Italie ou en Autriche n’a pas démultiplié les velléités de départ de l’UE, deux ans après le vote des citoyens britanniques pour en sortir. L’on constate, à l’inverse, une tendance des voix les plus contestataires à mettre en sourdine leur rhétorique anti-européenne afin d’accéder aux responsabilités. Le Mouvement 5 étoiles en Italie et le Front national en France ont ainsi dû revenir sur leur projet de quitter la zone euro pour crédibiliser leur stratégie de conquête du pouvoir. Les difficultés actuelles éprouvées par le gouvernement britannique pour quitter l’UE sans s’infliger de dommage économique irrémédiable ne plaident pas davantage en ce sens, sur un continent qui n’a pas retrouvé de croissance forte depuis la crise de 2007-2008.

      Les négociations pour la sortie du Royaume-Uni de l’UE ont tôt fait de tourner au désavantage des Britanniques. Les Vingt-Sept peuvent s’appuyer dans le domaine économique et commercial sur une puissance dont ils sont dénués dans le domaine diplomatique et stratégique. Ils bénéficient d’une unité qui s’explique tant d’un point de vue tactique que stratégique, et qui ne se réduit pas à la solidarité de façade. L’unité tactique dans les négociations permet aux Vingt-Sept de tirer parti d’un poids plus important, qui explique leur capacité à dicter le rythme, l’agenda et les compromis auxquels les discussions ont pour l’heure abouti. L’unité stratégique de long terme, quant à elle, est dictée par la menace existentielle que représente le « Brexit » pour la survie à long terme de l’Union.

      L’embarras qui transparaît à Londres depuis deux ans a également un impact moins prévisible. Il a permis de faire apparaître en creux les avantages concrets mais souterrains du marché unique européen. Alors même que le détail des avantages commerciaux et juridiques sur lesquels il repose n’est pas de nature à faire la « une » des gazettes européennes, les tabloïds britanniques ont été forcés de s’intéresser de près au fonctionnement des agences européennes dans des domaines aussi divers que le médicament, les prêts entre parcs animaliers européens, le GPS ou le contreterrorisme. Parfaitement absents des débats en amont du référendum britannique, ces bénéfices ordinaires n’ont fait surface que tardivement outre-Manche, et sont également devenus plus apparents aux yeux des Européens. Les discussions achoppent encore sur le problème de la frontière irlandaise, qui rejoue l’ensemble des contradictions de la position britannique. Nation libre-échangiste qui souhaite se soustraire au marché unique et à la mainmise de Bruxelles, le Royaume-Uni désire néanmoins en garder les avantages et n’entend que malaisément les récriminations irlandaises, nord-irlandaises et écossaises, qui rechignent à se laisser dicter leur propre sort.

    

    
    
      ► Une Europe proactive ?

      L’élection d’E. Macron, en mai 2017, a permis de donner un contour politique et une bannière symbolique aux efforts pour réinventer l’Europe dans la foulée du désaveu britannique. Le président français a bâti son succès sur un récit pro-européen dont il ne s’est pas départi depuis, et qu’il continue à porter auprès des États membres les plus proches et les plus réticents. L’effet de souffle a permis quelques percées rapides, qui se heurtent parfois aussi à d’importantes réticences dans le domaine de la réforme de l’UE.

      Dès le mois de juin 2017, A. Merkel et le président français signaient une feuille de route qui dessinait une ambition commune et s’incarnait dans quelques progrès structurants dont le développement en commun d’une grande partie d’un système de combat aérien de cinquième génération, et un drone européen développé de concert avec l’Espagne et l’Italie. En parallèle, l’activisme de Jean-Claude Juncker est parvenu a accouché de réalisations politiques palpables, tels le pass interrail pour les jeunes Européens, la fin des frais de roaming et de carte bancaire, ou la proposition d’une taxe sur le plastique. Dans les cercles européens, ces résultats ne font cependant oublier que difficilement le passage en force du président de la Commission sur la nomination de Martin Selmayr au secrétariat général de l’institution. Il fut vécu comme le signe qu’elle était prompte à ne respecter les procédures qu’au gré de ses propres intérêts.

      En dépit de ces réalisations indiscutables à court terme, les problèmes structurels de l’UE n’ont pas été réglés à moyen terme. La politique européenne dépend largement aujourd’hui de l’impulsion des dirigeants nationaux, et en particulier du couple franco-allemand, dont elle est tributaire pour créer un effet d’entraînement. Paris et Berlin tentent depuis longtemps déjà de trouver un terrain d’entente qui permettrait à l’Union de réformer la zone euro pour mieux se prémunir d’une potentielle crise à venir. Sans accord franco-allemand, il demeure illusoire en effet de parvenir à réconcilier les économies du Nord et du Sud de l’Europe sur le sujet. Inversement, un compromis franco-allemand n’est pas la garantie d’un accord européen, loin s’en faut, du fait principalement des réserves exprimées par les pays nordiques, plus libéraux dans le domaine économique. Si la France tente bien de montrer patte blanche en passant sous le seuil des 3 % de déficit, les dirigeants allemands n’ont que fraîchement accueilli les propositions d’E. Macron pour instituer un ministre des Finances et un parlement de la zone euro, ainsi que pour partager davantage le risque financier. Un accord encourageant a cependant été trouvé en juin 2018 sur un budget de la zone euro, mais la déclaration de Mesenberg entre Paris et Berlin n’a pour l’heure pas trouvé d’écho au niveau européen. Si elles persistent, les divergences économiques de fond entre ses parties méridionale et septentrionale finiront par porter un préjudice d’ampleur à l’Union européenne, dans l’hypothèse d’une nouvelle crise bancaire touchant une économie majeure de la zone euro comme l’Italie, minée par une l’instabilité politique.

      La complexité des désaccords sur le plan économique incite les Européens à investir le champ stratégique, diplomatique et militaire afin de montrer que l’UE avance en dépit des divergences. Il est loin d’être évident cependant qu’il s’agisse là d’un domaine où il est plus aisé de faire cause commune, du fait de la pesanteur des grands clivages historiques et culturels. Après l’annonce à grands frais par Bruxelles de l’activation d’une « avant-garde » militaire européenne - la « coopération structurée permanente » -, la France en a par exemple laissé la paternité à l’Allemagne. Si Paris considère ce projet utile du point de vue politique, afin de resserrer les rangs après le « Brexit » et de porter les questions de défense au niveau européen, sa réelle plus-value militaire reste une interrogation. Dans son discours à la Sorbonne, E. Macron a donc proposé de créer une « initiative européenne d’intervention » en parallèle. Passablement mal comprise de ses partenaires européens, elle a vocation à faire avancer la convergence stratégique et opérationnelle des armées européennes. Reste à savoir si la multiplication de ces formats accouchera de résultats tangibles et d’une meilleure lisibilité de l’action européenne.

      En dépit de promesses certaines, les divergences restent ainsi handicapantes d’un point de vue économique, stratégique et migratoire. Si les incompréhensions devaient demeurer sur de tels sujets structurels, elles ne seraient pas sans poser un risque tangible pour l’avenir de l’UE. Deux ans avant le référendum britannique, J.-C. Juncker avait en effet déclaré que son mandat serait « la dernière chance pour l’Union européenne ». La fin de sa mission approche : les élections européennes, le renouvellement de la Commission et le budget européen se profilent en 2019. S’il s’avérait impossible d’ici là de surmonter les divisions pour montrer que Bruxelles est capable de s’adapter à la nouvelle donne mondiale, les peuples européens seraient fondés à se demander si l’Union est encore susceptible d’y parvenir. Et si la conjonction de D. Trump et du Brexit n’y était par malheur pas parvenue, ils pourraient en tirer la conclusion que la tâche est peut-être trop ardue2.

      
      
        Carte no 1 Part des Vingt-Sept dans le commerce du Royaume-Uni
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          Source : Office for National Statistics.

        

      
    

    





 
Notes
1. « European Union is a Foe on Trade », bbcnews.com, 15 juillet 2018.
2. « Donald Trump, ennemi de l’Union européenne ? », voir la vidéo d’Olivier de France associée à ce chapitre.
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